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1 Introduction

1.1 À propos du présent document
Le présent document fait partie d'une série de documents d’orientation fournis par les services de la Commission sur des aspects spécifiques relatifs à la surveillance et à la déclaration au titre du système d’échange de quotas d’émission (SEQE) de l’UE. Si le document d’orientation n° 1 fournit un aperçu général sur la surveillance et la déclaration des émissions provenant d’installations relevant du SEQE de l’UE et le document d’orientation n° 2 présente des orientations similaires pour les exploitants d’aéronefs, le présent document (Document d’orientation n° 4) explique de manière plus détaillée les exigences concernant les évaluations de l’incertitude pour les installations. Il a été rédigé en appui au règlement relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions (MRR) , et au document d’orientation n° 1, afin d’expliquer les dispositions dans un langage non législatif. Cependant, il convient de toujours garder à l'esprit que le règlement constitue l'exigence principale.

Le présent document interprète les dispositions du règlement en ce qui concerne les exigences applicables aux installations. Il se fonde également sur les orientations et les bonnes pratiques élaborées au cours des deux premières phases du SEQE de l'UE (2005 à 2007 et 2008 à 2012) et, en particulier, sur l'expérience acquise par les États membres sur la base des lignes directrices pour la surveillance et la déclaration des émissions (lignes directrices de 2007) y compris une série de notes d'orientation appelées «notes d'orientation du groupe de soutien SEQE»
 élaborées dans le cadre d’IMPEL.

Il prend également en considération la précieuse contribution du groupe de travail sur la surveillance créé dans le cadre du forum sur le respect du SEQE de l'UE, et du groupe de travail technique (GTT) informel d'experts des États membres, créé dans le cadre du groupe de travail 3 du comité des changements climatiques. 

1.2 Comment utiliser le présent document
Les numéros d'article indiqués, sans autre précision, dans le présent document se réfèrent toujours au MRR. Pour les abréviations, les références aux textes législatifs et les liens vers d'autres documents importants, veuillez consulter l'annexe.
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Ce pictogramme désigne des éléments importants pour les exploitants et les autorités compétentes.
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Cet indicateur est utilisé pour attirer l’attention sur des simplifications importantes des exigences générales du MRR.
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Le pictogramme «ampoule» est utilisé pour la présentation de bonnes pratiques.
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Le pictogramme «petite installation» sert à guider le lecteur vers les rubriques pertinentes pour les installations à faible niveau d'émission.
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Le pictogramme «outils» indique au lecteur que d'autres documents, modèles ou outils électroniques (parfois encore en développement) sont disponibles à partir d'autres sources.
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Le pictogramme «livre» signale les exemples fournis pour illustrer les thèmes abordés dans le texte qui précède.

1.3 Où trouver des informations complémentaires
Tous les documents d'orientation et modèles fournis par la Commission en ce qui concerne le MRR et le règlement A&V peuvent être téléchargés depuis le site web de la Commission à l'adresse suivante:
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	http://ec.europa.eu/clima/policies/ets/monitoring/documentation_en.htm 


Les documents suivants sont disponibles
:

· Document d'orientation n° 1: «The Monitoring and Reporting Regulation – General guidance for installations». (Règlement relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions - Orientations générales pour les installations.) Ce document définit les principes et les méthodes de surveillance du MRR qui sont applicables aux installations fixes. 

· Document d'orientation n° 2: «The Monitoring and Reporting Regulation – General guidance for aircraft operators» (Règlement relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions - Orientations générales pour les exploitants d'aéronefs). Ce document définit les principes et les méthodes de surveillance du MRR qui sont applicables au secteur de l'aviation. Il comporte également des orientations concernant les modèles de plan de surveillance fournis par la Commission. 

· Document d'orientation n° 3: «Biomass issues in the EU ETS» (Questions liées à la biomasse dans le SEQE de l'UE). Ce document examine l'application des critères de durabilité à la biomasse ainsi que les exigences des articles 38, 39 et 53 du MRR. Il est pertinent pour les exploitants d'installations comme pour les exploitants d'aéronefs.

· Document d'orientation n° 4 (le présent document): «Orientations concernant l'évaluation de l'incertitude». Ce document contient certaines répétitions des orientations figurant dans le document d’orientation n° 1, Orientations générales pour les installations, afin de permettre une lecture autonome.
· Document d'orientation n° 5: «Guidance on Sampling and Analysis» (Orientations concernant l'échantillonnage et l'analyse). Prévu uniquement pour les installations, ce document porte sur les critères d'utilisation de laboratoires non accrédités, l'élaboration d'un plan d'échantillonnage et plusieurs autres questions connexes concernant la surveillance des émissions dans le SEQE de l'UE. 

· Document d'orientation n° 6: «Data flow activities and control system» (Activités de gestion du flux de données et système de contrôle). Ce document examine des possibilités pour décrire les activités de gestion du flux de données à des fins de surveillance dans le SEQE de l'UE, l'évaluation des risques dans le cadre du système de contrôle et des exemples d'activités de contrôle. Il est pertinent pour les exploitants d'installations comme pour les exploitants d'aéronefs. 
La Commission fournit en outre les modèles électroniques suivants
:

· Modèle n° 1: Monitoring plan for the emissions of stationary installations (Plan de surveillance pour les émissions des installations fixes)
· Modèle n° 2: Monitoring plan for the emissions of aircraft operators (Plan de surveillance pour les émissions des exploitants d'aéronefs)
· Modèle n° 3: Monitoring plan for the tonne-kilometre data of aircraft operators (Plan de surveillance pour les données relatives aux tonnes-kilomètres des exploitants d'aéronefs)
· Modèle n° 4: Annual emissions report of stationary installations (Déclaration d'émissions annuelle des installations fixes)
· Modèle n° 5: Annual emissions report of aircraft operators (Déclaration d'émissions annuelle des exploitants d'aéronefs)
· Modèle n° 6: Tonne-kilometre data report of aircraft operators (Déclaration des données relatives aux tonnes-kilomètres des exploitants d'aéronefs)
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Outre ces documents consacrés au MRR, une autre série de documents d'orientation, concernant le règlement A&V, est disponible à la même adresse. 

Toute la législation de l'UE se trouve sur EUR-Lex: http://eur-lex.europa.eu/ 

En outre, les principaux textes législatifs sont énumérés à l'annexe du présent document. 
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Les autorités compétentes des États membres peuvent également apporter des orientations utiles sur leur propre site web. Les exploitants d'installations devraient notamment vérifier si l'autorité compétente propose des ateliers, une foire aux questions, un bureau d'assistance, etc. 

2 IMPORTANCE DE L’ÉVALUATION DE L’INCERTITUDE
2.1 Qu’est-ce que l’incertitude?

[Cette section est identique à la section 4.7 du Document d’orientation n° 1 (Orientations générales pour les installations). Elle est insérée ici pour des raisons d’exhaustivité et pour permettre la lecture autonome de ce document.]
La question fondamentale que l'on peut se poser concernant la qualité du système MRV d'un système d'échange de quotas d'émissions est probablement la suivante: «quelle est la qualité des données?» ou plutôt «peut-on se fier aux mesures qui fournissent les données d'émission?». Pour la détermination de la qualité des mesures, les normes internationales font référence à la grandeur dénommée «incertitude». Ce concept nécessite quelques explications.

On utilise souvent différents termes pour parler de l'incertitude. Ces termes ne sont toutefois pas synonymes, et ils ont un sens propre défini:

· Exactitude: degré de concordance entre une valeur mesurée et la valeur réelle d'une grandeur. Si une mesure est exacte, la moyenne des résultats des mesures est proche de la valeur «réelle» (qui peut être, par exemple, la valeur nominale d'un matériau de référence certifié
). Si une mesure n'est pas exacte, cela peut parfois être dû à une erreur systématique. Ce problème peut souvent être surmonté par l'étalonnage et le réglage des instruments.

· Précision: degré de concordance entre les résultats de mesures de la même grandeur mesurée dans les mêmes conditions, c'est-à-dire que le même objet est mesuré plusieurs fois. On considère souvent que la précision correspond à l'écart-type des valeurs par rapport à la moyenne. Ce concept rend compte du fait que toutes les mesures comportent une erreur aléatoire, qui peut être réduite mais pas complètement éliminée. 

· Incertitude
: ce terme définit l'intervalle à l'intérieur duquel la valeur réelle est censée se trouver, avec un niveau de confiance donné. C'est un concept global qui combine la précision et l'exactitude supposée. Comme représenté sur la figure 1, les mesures peuvent être exactes, mais imprécises, ou vice-versa. La situation idéale combine précision et exactitude. 

Si un laboratoire évalue et optimise ses méthodes, il a généralement intérêt à distinguer exactitude et précision puisque cela facilite la mise en évidence des erreurs et des fautes. Cela peut révéler des causes d'erreurs très diverses, telles qu'un besoin de maintenance ou d'étalonnage des instruments, ou d'une meilleure formation du personnel. Cependant, l'utilisateur final du résultat des mesures (dans le cas du SEQE, il s'agit de l'exploitant et de l'autorité compétente) souhaite simplement connaître la taille de l'intervalle (moyenne mesurée ± incertitude) à l'intérieur duquel se trouve probablement la valeur réelle. 

Dans le SEQE de l'UE, une seule valeur est indiquée pour les émissions dans la déclaration d'émissions annuelle. Une seule valeur est saisie dans le tableau «émissions vérifiées» du registre. L'exploitant ne peut pas restituer «N quotas ± x %», mais seulement la valeur précise N. Il est donc évident qu'il est dans l'intérêt de tous de quantifier et de réduire autant que possible l'incertitude «x». C'est la raison pour laquelle les plans de surveillance doivent être approuvés par l'autorité compétente et c'est pourquoi les exploitants doivent prouver qu'ils respectent des niveaux spécifiques, qui sont liés à l'incertitude tolérée.
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Des détails supplémentaires concernant la définition des niveaux figurent au chapitre 6 du document d’orientation n° 1. L'évaluation de l'incertitude qui doit être jointe au plan de surveillance en tant que justificatif (article 12, paragraphe 1) est examinée à la section 5.3 du document d’orientation n° 1. 
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Figure 1:
Illustration des notions d'exactitude, de précision et d'incertitude. Le centre de la cible représente la valeur réelle considérée et les «tirs» représentent les résultats des mesures.

[image: image14.png]



Remarque importante: L’évaluation de l’incertitude est nécessaire pour définir quel niveau est appliqué. Le plan de surveillance doit toujours indiquer le niveau effectivement appliqué, et non le niveau minimal requis. Le principe général est que les exploitants doivent s'efforcer d'améliorer leur système de surveillance chaque fois que possible. 
2.2 L’incertitude dans le MRR

Lors de la lecture du MRR, le terme «incertitude» revient à plusieurs reprises. Les sections les plus importantes sont les suivantes:
· En vertu de l’article 12, paragraphe 1, les exploitants d’installations soumettent les pièces justificatives relatives au plan de surveillance et contenant les informations suivantes:
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· la preuve
 du respect des seuils d’incertitude définis pour les données d’activité;

· la preuve du respect des exigences en matière d’incertitude pour les facteurs de calcul, s’il y a lieu
;

· la preuve du respect des exigences en matière d’incertitude pour les méthodes fondées sur la mesure, le cas échéant;

· Si une méthode alternative est appliquée pour au moins une partie de l’installation, une évaluation de l’incertitude pour les émissions totales de l’installation doit être présentée afin de confirmer que le seuil d’incertitude est atteint conformément à l’article 22, point c).

· En vertu de l’article 47, paragraphe 4, les exploitants d’une installation à faible niveau d’émission sont dispensés de l’obligation de fournir à l’autorité compétente l’évaluation de l’incertitude. En vertu du paragraphe 5, ces exploitants sont aussi dispensés d’inclure l’incertitude liée aux variations des stocks dans l’évaluation de l’incertitude. 

Le présent document présente un aperçu de l’importance de l’incertitude ainsi que la manière dont l’incertitude est traitée dans le MRR. 
2.3 Vue d’ensemble du présent document
La Figure 2 devrait permettre de trouver les chapitres importants du présent document contenant des orientations relatives à l’évaluation de l’incertitude pour les méthodes de surveillance choisies pour une installation.
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Figure 2:
Sections et chapitres importants du présent document concernant la détermination de l’incertitude
Le présent document est divisé en chapitres en fonction de la méthode de surveillance appliquée:

· les méthodes fondées sur le calcul sont traitées au chapitre 3;

· pour les méthodes fondées sur la mesure, voir chapitre 4;

· les méthodes alternatives sont décrites au chapitre 5.

En raison de l’existence de différentes options de simplification en vertu du MRR, l’exploitant dispose de plusieurs manières de prouver que les niveaux d’incertitude correspondent à des niveaux spécifiques, comme l’indique la Figure 2. Le présent document attribue des codes à ces options (ou routes en anglais). Par exemple, si une méthode fondée sur le calcul est appliquée et que les données d’activité d’un flux sont contrôlées par un système de mesure non contrôlé par l’exploitant, le chapitre 3 et les sections 3.1 et 3.1.2 (Route CT-1, CT-2 ou CT-3) en particulier fourniront des orientations importantes en vue de l’évaluation de l’incertitude liée à ces données d’activité.
3 INCERTITUDE POUR LES MÉTHODES FONDÉES SUR LE CALCUL
La formule suivante présente le calcul d’émissions relatif au cas le plus répandu, à savoir la combustion de combustibles, en utilisant la méthode standard de calcul, en vertu de l’article 24, paragraphe 1:
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	Exemple: Surveillance, fondée sur le calcul, de la combustion de combustibles
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Où:

Em
émissions [t CO2]

AD
donnée d’activité (= quantité de combustible) [t ou Nm3]

NCV
pouvoir calorifique inférieur [TJ/t ou TJ/Nm3]
EF
facteur d’émission [t CO2/TJ, t CO2/t ou t CO2/Nm3]

OF
facteur d’oxydation [adimensionnel]

BF
fraction issue de la biomasse [adimensionnelle]


Le MRR définit pour chaque paramètre les niveaux qui s’appliquent à condition qu’ils soient techniquement réalisables et qu’ils n’entraînent pas de coûts excessifs. 
Ces paramètres peuvent être répartis en deux catégories:
· Données d’activité (AD): les niveaux font dans ce cas référence à l’incertitude minimale requise pendant la période de déclaration de la quantité de combustible consommée (l’incertitude concernant ce point est traitée à la section 3.1).
· Facteur de calcul (PCI, EF, teneur en carbone,…): les niveaux font dans ce cas référence à une méthode spécifique établie dans le MRR en vue de déterminer chaque facteur, par exemple en utilisant des valeurs par défaut ou en effectuant des analyses (les points correspondants concernant l’incertitude sont traités à la section 3.2).
3.1 Données d’activité
Veuillez noter que toutes les informations mentionnées dans cette section concernant les données d’activité d’un flux contrôlé par une méthode fondée sur le calcul s’appliquent également aux matières entrantes et sortantes d’un flux contrôlé par la méthode du bilan massique.

Les niveaux à appliquer pour les données d’activité d’un flux d’émission (voir la section 4.5 du document d’orientation n° 1) sont définis à l’aide de seuils correspondant à l’incertitude maximale autorisée pour la détermination de la quantité de combustible ou de matière au cours d’une période de déclaration. L’exploitant doit démontrer qu’un niveau est appliqué en présentant une évaluation de l’incertitude à l’autorité compétente, en même temps que le plan de surveillance, sauf dans le cas d’une installation à faible niveau. À titre d’illustration, le Tableau 1 présente les définitions des niveaux applicables pour la combustion de combustibles. La liste complète des définitions des niveaux applicables figure à l’annexe II, section 1, du MRR. 

Tableau 1:
Définitions types des niveaux applicables pour les données d’activité, sur la base de l’incertitude, dans le cas de la combustion de combustibles (à titre d’exemple).

	No du niveau
	Définition

	1
	La quantité de combustibles [t] ou [Nm3] pendant la période de déclaration
 est déterminée avec une incertitude maximale inférieure à ± 7.5 %.

	2
	La quantité de combustibles [t] ou [Nm3] pendant la période de déclaration est déterminée avec une incertitude maximale inférieure à ± 5.0 %.

	3
	La quantité de combustibles [t] ou [Nm3] pendant la période de déclaration est déterminée avec une incertitude maximale inférieure à ± 2.5 %.

	4
	La quantité de combustibles [t] ou [Nm3] pendant la période de déclaration est déterminée avec une incertitude maximale inférieure à ± 1.5 %.


Il convient de noter que l’incertitude est censée désigner «toutes les sources d’incertitude, y compris l’incertitude liée aux instruments ou à l’étalonnage, toute autre incertitude liée au mode d’utilisation des instruments de mesure, et aux incidences environnementales», à moins que certaines simplifications ne soient applicables. Les répercussions liées à la détermination des variations des stocks au début et à la fin de l’année doivent être incluses, le cas échéant (voir exemple à la section 8.3 de l’annexe III).

Il existe en principe deux possibilités pour déterminer les données d’activité en vertu de l’article 27, paragraphe 1:
· par mesurage en continu au niveau du procédé responsable des émissions;
· par cumul des mesures des quantités livrées séparément, compte tenu des variations des stocks.

Le MRR n’oblige pas chaque exploitant à équiper l’installation d’instruments de mesure à n’importe quel prix. Une telle exigence serait en contradiction avec l’approche du règlement au regard du rapport coût-efficacité. Les instruments utilisés peuvent l’être:
· sous le contrôle de l’exploitant (voir section 3.1.1), ou
· sous le contrôle d’autres parties (en particulier les fournisseurs de combustible; voir section 3.1.2). Dans le cas de transactions commerciales, telles que l’achat de combustible, il arrive fréquemment que le mesurage soit effectué par un seul des partenaires commerciaux. L’autre partenaire peut considérer que l’incertitude associée à la mesure est raisonnablement faible parce que de telles mesures sont souvent régies par le contrôle métrologique légal. Par ailleurs, des exigences concernant l’assurance de qualité des instruments, y compris la maintenance et l’étalonnage, peuvent être incluses dans les contrats d’achat. En tout état de cause, l’exploitant doit demander confirmation de l’incertitude applicable à de tels appareils de mesure, afin d’évaluer si le niveau requis peut être appliqué.
Ainsi, l’exploitant peut choisir d’utiliser ses propres instruments ou de se fier aux instruments utilisés par le fournisseur. Le MRR accorde néanmoins une légère préférence aux instruments propres de l’exploitant: si l’exploitant décide d’utiliser d’autres moyens alors qu’il dispose de ses propres instruments, il doit apporter à l’autorité compétente la preuve que les instruments du fournisseur permettent d’appliquer un niveau au moins aussi élevé, donnent des résultats plus fiables et présentent un moindre risque de carence de contrôle que la méthode fondée sur ses propres instruments. Cette preuve doit être accompagnée d’une évaluation de l’incertitude simplifiée.
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Il existe cependant une exception: en vertu de l’article 47, paragraphe 4
, l’exploitant d’une installation à faible niveau d’émission peut déterminer la quantité de combustible ou de matière en utilisant les données d’achat consignées et les estimations des stocks sans comparer la qualité de ses instruments et celle de ceux de ses fournisseurs.
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Le présent document traite de différentes manières d’évaluer l’incertitude. Veuillez ne pas oublier que nombre de ces options doivent être considérées comme étant des simplifications de l’évaluation complète de l’incertitude. Cependant, aucune des options simplifiées (routes) ne doit être considérée comme devant être privilégiée. En général, l’exploitant est toujours autorisé à effectuer une évaluation individuelle (complète) de l’incertitude (voir annexe III du présent document).

3.1.1 Système de mesure sous le contrôle de l’exploitant
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3.1.1.1 Aspects généraux
Si l’exploitant utilise les résultats de mesurage fournis par les systèmes de mesure placés sous son propre contrôle, il est tenu de veiller à ce que le seuil d’incertitude correspondant au niveau applicable soit respecté. Par conséquent, une évaluation de l’incertitude est nécessaire. Bien que les exploitants d’installations à faible niveau d’émission soient dispensés de l’obligation de fournir l’évaluation de l’incertitude à l’autorité compétente, ils peuvent toutefois avoir besoin d'une évaluation à des fins qui leur sont propres, par exemple pour demander la conformité à un niveau spécifique de données d’activité.

Il existe plusieurs sources d’incertitude, en particulier les erreurs causées par un manque de précision (il s’agit en principe de l’incertitude associée à l’instrument de mesure, telle que spécifiée par le fabricant pour une utilisation dans un environnement approprié et dans certaines conditions d’installation, telles que la longueur de canalisation droite avant et après un débitmètre) et par un manque d’exactitude (par exemple du fait du vieillissement ou de la corrosion de l’instrument, qui peuvent provoquer une dérive). Le MRR requiert dès lors que l’évaluation de l’incertitude tienne compte de l’incertitude associée à l’instrument de mesure, ainsi que de l’influence de l’étalonnage et de tous les autres paramètres susceptibles d’avoir une influence. Dans la pratique, cependant, une telle évaluation de l’incertitude peut être très contraignante et nécessite parfois des ressources qui dépassent celles des exploitants. Pour un chercheur ambitieux, une évaluation de l’incertitude «n’est jamais terminée». Il est toujours possible de considérer de nouvelles sources d’incertitude. Il est dès lors nécessaire de faire preuve de pragmatisme et d’axer l’évaluation sur les paramètres contribuant à l’incertitude les plus pertinents. Le MRR prévoit plusieurs simplifications pratiques.

La Figure 3 présente différentes méthodes d’évaluation de l’incertitude. Ces méthodes sont prévues par le MRR, en vue de prouver le respect des niveaux requis par ce règlement.
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	Measuring instruments is subject to national legal metrological control
	L’instrument de mesure est soumis au contrôle métrologique légal national

	Uncertainty= Maximum permissible error in service allowed by national legal metrological control
	Incertitude = erreur maximale tolérée en service autorisée par le contrôle métrologique légal national

	Measuring instrument is not subject to national legal metrological control
	L’instrument de mesure n’est pas soumis au contrôle métrologique légal national

	Measuring instrument is installed in an environment appropriate for its use specifications
	L’instrument de mesure est installé dans un environnement adapté à ses caractéristiques de fonctionnement

	Uncertainty=Maximum permissible error specified for that measuring instrument in service OR
Uncertainty=Uncertainty obtained by calibration multiplied by a conservative adjustment factor.
	Incertitude = erreur maximale tolérée précisée pour cet instrument de mesure en service OU
Incertitude = incertitude déterminée par l’étalonnage multipliée par un facteur de correction prudent

	Specific uncertainty assessment.
	Évaluation spécifique de l’incertitude


Figure 3:
Données d’activité des méthodes fondées sur le calcul: méthodes pour déterminer le degré d’incertitude atteint («C» = fondé sur le calcul, «O» = instrument sous le contrôle de l’exploitant)
L’exploitant peut simplifier l’évaluation de l’incertitude si
· l’instrument de mesure
 est soumis au contrôle métrologique légal (Route CO-1). Dans ce cas, l’erreur maximale tolérée en service fixée dans les documents nationaux relatifs au contrôle métrologique légal national peut être utilisée comme étant l’incertitude globale.
· l’instrument de mesure11 n’est pas soumis au contrôle métrologique légal national, mais est installé dans un environnement adapté à ses caractéristiques de fonctionnement. L’exploitant peut alors supposer que l’incertitude pour l’ensemble de la période de déclaration, comme exigé par la définition des niveaux applicables pour les données d’activité à l’annexe II du MRR, égale:
· l’erreur maximale tolérée en service précisée pour cet instrument (Route CO-2a), ou 
· lorsqu’elle est disponible et inférieure, l’incertitude déterminée par l’étalonnage, multipliée par un facteur de correction prudent pour tenir compte des incidences du degré d’incertitude lorsque l’instrument est «en service». (Route CO-2b).
Lorsque ces simplifications ne sont pas applicables, ou n’indiquent pas que le niveau requis est atteint, une évaluation spécifique de l’incertitude doit être effectuée conformément à la Route CO‑3 et à l’annexe III. L’exploitant n’est pas obligé d’utiliser les méthodes simplifiées. Il peut toujours utiliser la Route CO‑3.

3.1.1.2 Sélectionner une méthode
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Il est conseillé à l’exploitant cherchant la méthode la plus simple de vérifier en premier lieu si la Route CO‑1 est applicable, autrement dit si l’instrument de mesure est soumis au contrôle métrologique légal national et qu’au moins le niveau requis
 est atteint. Si l’erreur maximale tolérée en service fixée par la législation applicable au contrôle métrologique légal national est supérieure au degré d’incertitude requis pour le niveau à atteindre, l’exploitant peut utiliser une autre méthode, moins simplifiée, à savoir soit la Route CO‑2a soit la Route CO‑2b. L’exploitant ne devra effectuer une évaluation spécifique de l’incertitude conformément à la Route CO-3 et à l’annexe III que si ces méthodes ne donnent pas le résultat escompté.
Quelle que soit la route choisie, le résultat doit constituer une preuve solide du fait que l’incertitude déterminée correspond au niveau requis. Lorsque ce n’est pas le cas l’exploitant doit prendre les mesures nécessaires pour se conformer au MRR:
· en prenant des mesures correctives, à savoir installer un système de mesure conforme aux exigences de niveau, ou
· en fournissant des preuves du fait qu’il est impossible techniquement d’atteindre le niveau requis ou que cela entraînerait des coûts excessifs, et en utilisant le niveau immédiatement inférieur conformément au résultat de l’évaluation de l’incertitude.
3.1.1.3 Simplification («Route CO-1»)
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	L’instrument de mesure soumis au contrôle métrologique légal national (CMLN)
Incertitude globale = erreur maximale tolérée en service (EMTS)


La première simplification autorisée par le MRR est la plus simple en pratique: lorsque l’exploitant démontre de manière concluante à l’autorité compétente qu’un instrument de mesure est soumis au contrôle métrologique légal national (CMLN), l’erreur maximale tolérée en service (EMTS) autorisée par la législation relative au contrôle métrologique peut être utilisée comme valeur d’incertitude globale, sans autre justificatif
. La preuve la plus appropriée du fait que le CMLN est appliqué est un certificat de la vérification officielle de l’instrument
.
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Le CMLN est habituellement applicable lorsque les transactions sur le marché (échanges) exigent de faire référence à des normes reconnues (traçabilité). Dans le cadre du CMLN, chaque type d’instrument de mesure est évalué en estimant les résultats des mesures obtenus par un grand nombre de tests.

En général, les instruments de mesure soumis au CMLN sont considérés comme étant plus fiables car une évaluation de l’instrument de mesure est obligatoire et ce dernier est vérifié et étalonné par une autorité publique ou par un organisme agréé (à propos de l’étalonnage, voir Route CO-2b).

	Généralités sur les erreurs maximales tolérées en vertu du CMLN
En vertu du contrôle métrologique légal, l’étalonnage est considéré comme étant valide lorsque l’incertitude résultant de la procédure d’étalonnage est inférieure à l’erreur maximale tolérée (EMT) lors de la vérification. Les termes «lors de la vérification» sont des termes métrologiques et ne doivent pas être confondus avec la vérification au titre du SEQE de l’UE. 

En outre, on considère que l’équipement utilisé de manière régulière est exposé à des conditions de mesure qui pourraient avoir des incidences sur les résultats des mesures. Cet aspect a engendré l’introduction d’un paramètre appelé l’erreur maximale tolérée en service (EMT en service = EMTS). Cette valeur représente une estimation juste de l’incertitude d’un appareil utilisé régulièrement, qui est soumis à un contrôle métrologique légal régulier conformément aux règlements applicables. Elle fixe un seuil relatif aux vérifications simplifiées qui pourrait être appliqué lors de l’utilisation régulière et doit dès lors être considéré comme l’incertitude devant être attribuée à l’utilisation quotidienne de l’équipement de mesure. Cela signifie que l’EMTS est mieux appropriée pour garantir un échange juste des biens, objectif principal du contrôle métrologique légal. 

Pour certains instruments de mesure, les EMT «dans les conditions assignées de fonctionnement»
 sont régies par la directive sur les instruments de mesure (2004/22/CE) ou par la directive 2009/23/CE relative aux instruments de pesage à fonctionnement non automatique(NAWI), qui entend créer un marché commun pour les instruments de mesure dans tous les États membres de l’UE. L’EMT en service doit respecter la législation nationale. Les systèmes de contrôle métrologique appliquent généralement un facteur de 2 pour convertir l’erreur maximale tolérée résultant de la vérification en l’erreur maximale tolérée en service (EMTS). Il convient de mentionner que ce facteur n’est pas le résultat de statistiques (contrairement à la différence entre l’incertitude type et l’incertitude élargie), mais de l’expérience accumulée dans le domaine de la métrologie légale en matière d’instruments de mesure ayant réussi des tests d’approbation de type
. 


3.1.1.4 Simplification («Route CO-2a»)
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	L’instrument de mesure n’est pas soumis au contrôle métrologique légal national, mais est installé dans un environnement adapté à ses caractéristiques de fonctionnement.
Incertitude globale = erreur maximale tolérée en service


La seconde simplification autorisée par le MRR s’applique aux instruments de mesure non soumis au contrôle métrologique légal national, mais installés dans un environnement adapté à leurs caractéristiques de fonctionnement. 
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Pour la deuxième phase du SEQE de l’UE, le «document d’orientation de l’ETSG»
 a proposé une méthode simplifiée autorisant la détermination par approximation de l’incertitude globale associée aux données d’activité d’un flux, à partir de l’incertitude connue d’un type donné d’instrument, à la condition que les autres sources d’incertitude soient suffisamment atténuées. On estime que cette condition est remplie notamment lorsque l’instrument est installé conformément à certaines conditions. La note de l’ETSG renferme une liste de types d’instruments et de conditions d’installation destinée à aider l’utilisateur à appliquer cette méthode.

Le MRR a repris le principe de cette méthode et autorise l’exploitant à utiliser «l’erreur maximale tolérée en service»
 (EMTS) spécifiée pour l’instrument en tant qu’incertitude globale, pour autant que les instruments de mesure soient installés dans un environnement adapté à leurs caractéristiques de fonctionnement. Lorsqu’aucune information concernant l’erreur maximale tolérée en service n’est disponible, ou lorsque l’exploitant peut obtenir des valeurs plus satisfaisantes que les valeurs par défaut, il est possible d’utiliser l’incertitude associée à l’étalonnage multipliée par un facteur de correction prudent pour tenir compte du degré d’incertitude plus élevé lorsque l’instrument est «en service». Cette méthode fait référence à la Route CO-2b.
Le MRR ne donne pas davantage de précisions sur la source d’informations concernant l’erreur maximale tolérée en service 
 ou les caractéristiques de fonctionnement appropriées, ce qui laisse une certaine marge de manœuvre. On peut supposer que:
· les spécifications du fabricant, 
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· les instructions du contrôle métrologique légal, et
· des documents d’orientation tels que ceux de la Commission
 
constituent des sources appropriées concernant l’erreur maximale tolérée en service. Les valeurs d’incertitude données ne peuvent être utilisées comme valeurs d’incertitude globale que si les instruments de mesure sont installés dans un environnement adapté à leurs caractéristiques de fonctionnement (y compris que les conditions des étapes 1 à 4 ci-dessous sont remplies). Si c’est le cas, les valeurs provenant de ces sources peuvent être considérées comme représentant l’EMTS et aucune autre correction ne doit être apportée à cette valeur d’incertitude. 

L’exploitant peut supposer qu’il respecte les exigences du MRR dans de tels cas, s’il prouve que toutes les exigences des quatre étapes suivantes sont remplies:

Étape 1: les conditions de fonctionnement concernant les paramètres influents pertinents sont disponibles
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Les spécifications du fabricant relatives à cet instrument de mesure contiennent les conditions de fonctionnement, à savoir une description de l’environnement adapté à ses caractéristiques de fonctionnement, concernant les paramètres influents pertinents (par exemple flux, température, pression, support etc.) et les déviations maximales tolérées pour ces paramètres influents. Sinon, le fabricant peut avoir déclaré que l’instrument de mesure respecte une norme internationale (norme CEN ou ISO) ou d’autres documents normatifs (tels que des recommandations de l’OIML
), qui fixent les conditions de fonctionnement acceptables concernant les paramètres influents pertinents.

Étape 2: les conditions de fonctionnement concernant les paramètres influents pertinents sont remplies
L’exploitant prouve que les conditions de fonctionnement concernant les paramètres influents pertinents sont remplies. À cette fin, l’exploitant établit une liste de contrôle des paramètres influents pertinents (pour des exemples, voir la section 8.1, en particulier le Tableau 2 et le Tableau 3) pour les différents instruments de mesure et compare pour chaque paramètre la plage spécifiée et la plage utilisée. Cette liste doit être fournie à l’autorité compétente dans le cadre de l’évaluation de l’incertitude lors de la présentation d’un plan de surveillance (nouveau ou mis à jour).
Le résultat de cette étape doit consister en une évaluation des éléments suivants:
· l’instrument de mesure est correctement installé,

· l’instrument de mesure est adapté pour mesurer le milieu considéré, 

· il n’existe aucun autre facteur qui pourrait avoir des conséquences négatives sur l’incertitude de l’instrument de mesure.
Ce n’est que si toutes ces exigences sont remplies que l’on peut supposer que l’EMTS fournie par la source appropriée (voir ci-dessus) est adaptée pour être utilisée sans apporter de corrections supplémentaires.
Étape 3: Réalisation de procédures d’étalonnage garantissant la qualité
L’exploitant prouve que la procédure régulière d’étalonnage (pour l’étalonnage, voir Route CO-2b) est réalisée par un institut agréé conformément à la norme EN ISO/IEC 17025, utilisant les normes CEN, ISO ou les normes nationales le cas échéant. Dans le cas contraire, si l’étalonnage est réalisé par un institut non agréé ou par le fabricant, l’exploitant est tenu d’en prouver l’applicabilité (avec un certificat d’étalonnage, par exemple) et de prouver que l’étalonnage a été réalisé en utilisant la procédure recommandée par le fabricant de l'instrument et que les résultats respectent les spécifications du fabricant. 

Étape 4: Procédures supplémentaires concernant l’assurance de la qualité en vue de mesurer les données d’activité
En vertu de l’article 58, paragraphe 3, l’exploitant établit, consigne, met en œuvre et tient à jour différentes procédures écrites pour garantir un système de contrôle performant, y compris en ce qui concerne l’assurance de la qualité de l’équipement de mesure pertinent, et le traitement des données engendrées. Lorsque des systèmes certifiés de gestion de la qualité ou des systèmes de management environnemental existent
, par exemple EN ISO 9001, EN ISO 14001, EMAS, pour garantir que des activités de contrôle (étalonnage, entretien, surveillance et gestion des pertes/échecs, etc.) sont menées, il est recommandé d’inclure également dans ces systèmes des mesures d’assurance de la qualité en vue de mesurer les données d’activité au titre du SEQE de l’UE.
À moins que toutes les exigences des quatre étapes soient remplies, on ne peut considérer que l’EMTS provenant de sources appropriées (voir ci-dessus) pourra être utilisée pour l’incertitude, sans autres corrections supplémentaires. Cependant, il est possible de calculer les incertitudes globales en combinant l’incertitude fournie par les sources appropriées et une estimation prudente de l’incertitude relative aux paramètres causant cette non-conformité, par exemple un débit se trouvant partiellement en dehors de la plage normale de fonctionnement, grâce à la propagation des erreurs (voir Route CO-3 et annexe III). 
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3.1.1.5 Simplification («Route CO-2b»)
	L’instrument de mesure n’est pas soumis au contrôle métrologique légal national, mais est installé dans un environnement adapté à ses caractéristiques de fonctionnement
Incertitude globale 
=
Incertitude découlant de l’étalonnage × facteur de correction prudent


Étalonnage

La réalisation de l’étalonnage régulier est le processus au cours duquel la métrologie est appliquée aux équipements et aux processus de mesure afin d’assurer la conformité des instruments de mesure utilisés avec une norme de mesure internationale reconnue. Cela est possible en utilisant des matériels ou des méthodes d’étalonnage qui garantissent une chaîne ininterrompue de traçabilité jusqu'à la valeur réelle obtenue comme norme de mesure .

L’étalonnage devrait, si possible, être effectué par un laboratoire agréé. Vous trouverez les procédures et les intervalles d’étalonnage appropriés dans les spécifications du fabricant, les normes fournies par les laboratoires agréés, etc.
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	Exemple: Exigences pour l’étalonnage d’un débitmètre pour les liquides non aqueux (avec mesures statiques à l’arrêt et au redémarrage)
Il convient de tenir compte des aspects suivants pour l’étalonnage:

· Le débitmètre est installé conformément aux spécifications du fabricant.
· Le débitmètre, ainsi que le reste de l’ensemble du système d’étalonnage, est rempli complètement et ne contient pas de gaz.
· Le débitmètre se trouve à une température opérationnelle.

· Les réglages de tous les paramètres devraient être documentés, dans la mesure du possible.

· Lors du débit zéro avant et après la mesure aucun signal indiquant un flux n’est détecté. 

· Les conditions d’étalonnage (débit, température, pression, type de liquide…) respectent les conditions de fonctionnement.
· Le débit est stable.
· La pression doit être suffisamment élevée pour éviter la gazéification et la cavitation
. La densité et la viscosité influencent elles aussi la courbe d’étalonnage. Dès lors, il est optimal d’étalonner dans les mêmes conditions que lors du fonctionnement normal (prévu) et d’utiliser si possible les mêmes liquides, ou du moins des liquides similaires.
· La remise à zéro doit se faire avant et non pendant une série de mesures. C’est aussi à ce moment-là que les conditions du liquide (température, pression) doivent être documentées. La remise à zéro n’est pas requise si le signal de sortie pour le débit zéro est inférieur à la plage relative à la valeur zéro fournie par le fabricant.


L’élément principal de chaque procédure d’étalonnage est la comparaison des résultats de la mesure avec une norme de référence en appliquant une procédure qui permet de déterminer une fonction d’étalonnage et des incertitudes de mesure. Le résultat de l’étalonnage sera une évaluation fiable de la fonction d’étalonnage, sa linéarité (lorsqu’elle est exigée) et l’incertitude de mesure. L’incertitude obtenue par l’étalonnage doit être, dans la mesure du possible, liée à la plage de fonctionnement de l’instrument de mesure lors de l’utilisation réelle. La procédure d’étalonnage doit dès lors refléter, dans la mesure du possible, les conditions de fonctionnement de l’endroit où est installé l’instrument (à savoir le lieu où il est réellement utilisé).
Dans de nombreux cas, le mesurande visé n’est pas directement mesuré, mais plutôt calculé à partir d’autres quantités d’inputs en relation fonctionnelle. Par exemple, un flux volumétrique (fV) est calculé en mesurant des inputs comme la masse volumique (ρ) et la différence de pression (∆p) dans la relation fV=fV(ρ, ∆p). L’incertitude liée au mesurande en question sera ensuite déterminée comme l’incertitude type combinée, par l’intermédiaire de la propagation des erreurs
 (voir annexe III). Pour l’incertitude type combinée associée avec le résultat de la mesure, les contributions à l’incertitude de la dérive à long terme et les conditions de fonctionnement constituent aussi des influences importantes devant être prises en compte (outre l’incertitude associée à l’étalonnage). 
L’incertitude élargie est atteinte en multipliant l’incertitude type combinée par un facteur d’élargissement. On considère souvent que ce facteur est égal à 2 pour les distributions normales des données (distributions gaussiennes). Un facteur de 2 correspond à une probabilité de 95 % que la valeur correcte est couverte (c’est-à-dire que l’intervalle de confiance est de 95 %). Veuillez noter que ce facteur d’élargissement fait toujours partie de l’expression de l’incertitude de la mesure lors de l’étalonnage. Ce facteur d’élargissement n’est pas le facteur de correction prudent (voir ci-dessous). 
Fréquences de l’étalonnage
En fonction du type d’instrument de mesure et des conditions environnementales, l’incertitude d’une mesure peut augmenter avec le temps (dérive). Afin de quantifier et d’atténuer l’augmentation de l’incertitude engendrée par la dérive, un délai approprié pour le réétalonnage est nécessaire.

Si l’instrument de mesure est soumis au CMLN (Route CO-1), la fréquence de l’étalonnage (réétalonnage) est régie par le texte juridique y afférent. 

Pour les autres instruments de mesure, les délais relatifs au réétalonnage doivent être déterminés sur la base des informations fournies, par exemple, par les spécifications du fabricant ou d’autres sources appropriées. Tout comme le résultat de chaque étalonnage permet de quantifier la dérive qui s’est produite, l’analyse des séries chronologiques des étalonnages antérieurs peut aussi être utile pour déterminer l’intervalle adéquat entre les étalonnages. Sur la base de ces informations, l’exploitant devrait utiliser des intervalles entre étalonnages appropriés, soumis à l’approbation de l’autorité compétente.

Quoi qu’il en soit, l’exploitant doit vérifier annuellement si les instruments de mesure utilisés respectent toujours le niveau requis (article 28, paragraphe 1, point b)). 
Pratiques de l’industrie
Il convient d'éviter certaines situations, lorsqu’il est question d’étalonnage en contexte industriel, notamment:
· les simplifications pour des applications particulières qui dès lors ne répondent pas aux exigences relatives à l’étalonnage en vertu des normes juridiques;

· les tests en un point unique ou les vérifications brèves qui peuvent être conçus, par exemple, pour vérifier la valeur zéro et pour fournir une assurance de la qualité au jour le jour, mais qui ne constituent pas un étalonnage complet;

· le report des étalonnages en raison de vérifications ad-hoc favorables (qui suggèrent que l’équipement de surveillance fonctionne bien) et des coûts engendrés; 
· l’échec du suivi des résultats de l’étalonnage par omission de corrections adéquates. 
En outre, le fait qu’un appareil ne soit pas facilement accessible pour l’étalonnage peut s’avérer problématique. Cela peut se produire par exemple lorsqu’il ne peut être désinstallé pour vérifications ou étalonnage lorsque l’installation est en activité et que le processus ne peut être arrêté sans provoquer de perturbations majeures pour l’installation ou la sécurité d’approvisionnement liée au produit. Il peut se passer de longues périodes entre les arrêts d’un processus de production et, dans de tels cas, un étalonnage périodique à des intervalles plus rapprochés peut ne pas être réalisable.
Lorsque seules des possibilités limitées existent en matière d’étalonnage, l’exploitant doit recevoir l’approbation de l’autorité compétente pour utiliser une méthode de remplacement. Il doit joindre à la soumission du plan de surveillance toute preuve pertinente relative à la faisabilité technique ou aux coûts excessifs
. La hiérarchie
 de l’article 32, paragraphe 1, relatif à l’application de différentes normes, doit être prise en compte.
Facteur de correction prudent
Afin de tenir compte de toute nouvelle erreur tant aléatoire que systématique en service, l’incertitude associée à l’étalonnage (incertitude élargie, voir ci-dessus) doit être multipliée par un facteur de correction prudent. L’exploitant doit déterminer ce facteur de correction prudent, par exemple sur la base de l’expérience, et le soumet à l’approbation de l’autorité compétente. En l’absence de toute information ou d’expérience, il est recommandé d’utiliser un facteur harmonisé de 2, en tant que méthode pragmatique, mais appropriée. Le résultat obtenu peut être utilisé comme étant l’incertitude globale sans apporter de corrections supplémentaires.
Un facteur de correction prudent peut être appliqué uniquement si l’instrument de mesure est utilisé dans le cadre des caractéristiques de fonctionnement, conformément à l’article 28, paragraphe 2, dernier sous-paragraphe. Par conséquent, les exigences mentionnées pour la Route CO-2a (étapes 1 à 4) doivent être remplies. Si ce n’est pas le cas, cette simplification ne peut être appliquée et une évaluation spécifique de l’incertitude, au titre de la Route CO-3 et de l’annexe III est requise.
3.1.1.6 Évaluation complète de l’incertitude («Route CO-3»)
	Évaluation complète de l’incertitude («Route CO-3»)


L’exploitant est toujours autorisé à réaliser une évaluation spécifique de l’incertitude s’il estime par exemple qu’une telle évaluation fournit des résultats plus fiables. Si c’est le cas, ou lorsqu’aucune des simplifications (Routes CO-1 ou CO-2a/2b) ne peut être appliquée, une évaluation de l’incertitude doit être menée, conformément à l’annexe III.
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Il est important de noter que l’obligation de mener une évaluation spécifique de l’incertitude ne signifie pas nécessairement que cette évaluation doit être complètement reprise dès le début. Dans de nombreux cas, certains prérequis peuvent s’appliquer concernant les simplifications (Routes CO-1 ou CO-2a/2b). Dans ces cas, les incertitudes collectées peuvent servir de points de départ pour de nouveaux calculs, par exemple par l’intermédiaire de la propagation des erreurs (voir annexe III, en particulier la section 8.2). Cette méthode ne constitue pas uniquement une manière plus pragmatique et moins lourde pour les exploitants d’évaluer l’incertitude, elle permet également, dans la plupart des cas, de fournir des résultats plus fiables.
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	Exemple: Un exploitant utilise un compteur à turbine soumis au contrôle métrologique légal national pour suivre la consommation d’un flux liquide. Étant donné que le MRR exige que le flux volumétrique soit converti en flux massique, l’exploitant doit déterminer la densité du liquide. Dans la mesure où cette dernière est déterminée par un aréomètre, aucune simplification, à savoir Route CO-1 ou Route CO-2a/2b, ne s’applique au flux s’il est exprimé en tonnes. Cependant, il est conseillé à l’exploitant d’utiliser le degré d’incertitude établi dans le texte légal national correspondant relatif à la métrologie et concernant la détermination du volume dans le calcul de l’incertitude globale par l’intermédiaire de la propagation d’erreurs (voir la section 8.3, l’exemple 7 en particulier).


3.1.2 Système de mesure n’étant pas sous le contrôle de l’exploitant
3.1.2.1 Aspects généraux
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L’exploitant peut utiliser un système de mesure n’étant pas sous son contrôle propre afin de déterminer les données d’activité, à condition que ce système applique un niveau au moins aussi élevé, donne des résultats plus fiables et présente un moindre risque de carence de contrôle
 que l’utilisation de ses propres instruments, le cas échéant. Dans ces cas, les données d’activité peuvent être déterminées des manières suivantes:
· les quantités figurant sur les factures émises par un partenaire commercial, ou
· les valeurs directement fournies par les instruments de mesure.

Quelle que soit la méthode utilisée, les niveaux requis pour les données d’activité sont les mêmes que pour les systèmes contrôlés par l’exploitant lui-même (voir section 3.1.1). Les seules différences ont trait à la manière dont l’exploitant peut prouver ce respect et aux simplifications pouvant être appliquées.
Si ce sont les factures qui fournissent les données primaires pour déterminer la quantité de matière ou de combustible, le MRR exige que l’exploitant prouve que les partenaires commerciaux sont indépendants. En principe, cela doit être considéré comme une protection pour garantir l’existence de factures sérieuses. Dans de nombreux cas, il s’agira également d’un indicateur permettant de savoir si le contrôle métrologique légal national (section 3.1.1, Route CO-1) s’applique.

Veuillez noter que le MRR autorise une solution «hybride»: l’instrument ne se trouve pas sous le contrôle de l’exploitant (section 3.1.2), mais la lecture des valeurs en vue de la surveillance est assurée par l’exploitant. Dans un tel cas, le propriétaire de l’instrument est responsable de l’entretien, de l’étalonnage et du réglage de l’instrument, et en fin de compte du degré d’incertitude applicable, mais l’exploitant peut directement vérifier les données concernant la quantité de combustible ou de matière. Cette situation est fréquente en ce qui concerne les compteurs de gaz naturel.
La Figure 4 montre quelles sont les options proposées par le MRR pour respecter les exigences relatives aux niveaux lorsque les systèmes de mesure ne sont pas sous le contrôle de l’exploitant.
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	Use amounts from invoices, provided that a commercial transaction between two independent trade partner takes place

Use of direct readings from the measurement system
	Utilisation des quantités figurant sur les factures, à condition que la transaction commerciale ait lieu entre deux partenaires commerciaux indépendants

Utilisation des valeurs directement fournies par les instruments de mesure

	Measuring instrument is subject to national legal metrological control
	L’instrument de mesure est soumis à un contrôle métrologique légal national

	Measuring instrument is not subject to national legal metrological control
	L’instrument de mesure n’est pas soumis à un contrôle métrologique légal national

	Requirements under national metrological control are at least as stringent as the required tier
	Les exigences applicables dans le cadre du contrôle métrologique légal national sont au moins aussi strictes que celles requises par le niveau applicable

	Uncertainty = Maximum permissible error in service allowed by national legal metrological control
	Incertitude = erreur maximale tolérée en service autorisée par le contrôle métrologique légal national

	Requirements under national legal metrological control are less stringent than the required tier
	Les exigences applicables dans le cadre du contrôle métrologique légal national sont moins strictes que celles requises par le niveau applicable

	Obtain evidence on the applicable uncertainty from the trade partner
	L’exploitant se fait confirmer l’incertitude applicable par le partenaire commercial


Figure 4:
Données d’activité des méthodes fondées le calcul: méthodes pour déterminer le degré d’incertitude atteint («C» = fondé sur le calcul, «T» = instrument sous le contrôle du partenaire commercial)

L’exploitant peut simplifier l’évaluation de l’incertitude: 

· Si l’instrument de mesure est soumis au contrôle métrologique légal, l’erreur maximale tolérée établie dans le texte légal national correspondant en matière de contrôle métrologique peut être utilisée comme étant l’incertitude globale pour évaluer si les exigences de niveau sont respectées conformément à l’article 26 (Route CT-1). 
· Si les exigences applicables dans le cadre du contrôle métrologique légal national sont moins strictes que le seuil d’incertitude du niveau requis conformément à l’article 26, l’exploitant peut se faire confirmer l’incertitude applicable par le partenaire commercial (Route CT-2).
· Si l’instrument de mesure n’est pas soumis au contrôle métrologique légal national, l’exploitant peut se faire confirmer l’incertitude en question par le partenaire commercial (Route CT-3). 
Comme indiqué à la section 3.1.1.2, l’exploitant doit garantir que le niveau requis conformément à l’article 26 peut être atteint. Si ce n’est pas le cas, il doit prendre des mesures correctives, ou il peut appliquer un niveau inférieur s’il peut prouver qu’il est techniquement impossible d’atteindre le niveau requis ou que cela entraînerait des coûts excessifs (mais à condition que cela aboutisse à un niveau au moins aussi élevé, que cela donne des résultats plus fiables et présente un moindre risque de carence de contrôle que l’utilisation des instruments disponibles sous le contrôle de l’exploitant).
3.1.2.2 Simplification («Route CT-1»)

[image: image36.png]



	L’instrument de mesure du partenaire commercial est soumis à un contrôle métrologique légal national (CMLN).
Incertitude globale = erreur maximale tolérée en service (EMTS)


Cette simplification peut s’appliquer pour les mêmes raisons et sous les mêmes conditions que celles mentionnées à la section 3.1.1.3, Route CO-1. L’exploitant doit toujours être en mesure de prouver que l’instrument de mesure de son partenaire commercial applique un niveau au moins aussi élevé qu’un instrument disponible sous le contrôle de l’exploitant, qu’il donne des résultats plus fiables et présente un moindre risque de carence de contrôle.
3.1.2.3 «Route CT-2»
	L’exploitant se fait confirmer l’incertitude applicable par le partenaire commercial responsable du système de mesure.


Si les exigences applicables dans le cadre du contrôle métrologique légal national sont moins strictes que celles requises par le niveau applicable de l’article 26, l’exploitant doit se faire confirmer par le partenaire commercial que les niveaux requis sont atteints. L’exploitant doit être en mesure de prouver que l’instrument de mesure de son partenaire commercial applique un niveau au moins aussi élevé qu’un instrument disponible sous le contrôle de l’exploitant, qu’il donne des résultats plus fiables et présente un moindre risque de carence de contrôle. 
On peut aussi se baser ici sur une évaluation de l’incertitude comme expliqué à l’annexe III, en utilisant des informations sur les instruments de mesure fournies par le partenaire commercial. Veuillez-vous référer également aux informations concernant la Route CO-3 (section 3.1.1.6).
3.1.2.4 «Route CT-3»
	L’exploitant se fait confirmer l’incertitude applicable par le partenaire commercial responsable du système de mesure.


Cette route est semblable à la Route CT-2 ci-dessus. Lorsque la transaction n’est pas soumise à un CMLN, l’exploitant doit se faire confirmer par le partenaire commercial que les niveaux requis par l’article 26 sont atteints. L’exploitant doit être en mesure de prouver que l’instrument de mesure de son partenaire commercial applique un niveau au moins aussi élevé qu’un instrument disponible sous le contrôle de l’exploitant, qu’il donne des résultats plus fiables et présente un moindre risque de carence de contrôle. 

Ici encore, on peut se baser sur une évaluation de l’incertitude comme expliqué à l’annexe III, en utilisant des informations sur les instruments de mesure fournies par le partenaire commercial. Veuillez-vous référer également aux informations concernant la Route CO-3 (section 3.1.1.6).

3.2 Facteurs de calcul
À la différence des niveaux relatifs aux données d’activité, les niveaux des facteurs de calcul
 ne sont pas basés sur le respect de seuils d’incertitude, mais plutôt sur une détermination impliquant des valeurs par défaut ou des valeurs dérivées d’analyses de laboratoire. Cependant, les déterminations impliquant des analyses de laboratoire sont liées à la fréquence requise des analyses (article 35), et une option autorisée pour déterminer la fréquence requise est exprimée en termes d’«incertitude» liée à la fréquence des analyses. En vertu de l’article 35, paragraphe 2:
«L’autorité compétente peut autoriser l’exploitant à appliquer une fréquence différente de celle visée au paragraphe 1 lorsqu’aucune fréquence minimale n’est indiquée ou lorsque l’exploitant démontre l’existence d’une des situations suivantes:

a) d’après les données historiques, y compris les valeurs d’analyse obtenues pour les combustibles ou matières concernés au cours de la période de déclaration précédant immédiatement la période de déclaration en cours, la variation des valeurs d’analyse obtenues pour les différents combustibles ou matières n’excède pas un tiers de la valeur d’incertitude que l’exploitant doit respecter pour la détermination des données d’activité des combustibles ou matières correspondants…»
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Il convient de noter que l’évaluation de l’incertitude requise dans ce cas est différente et que le présent document n’aborde pas les détails de cette évaluation. Ce sujet est par contre couvert de manière plus spécifique par le document d’orientation n° 5: «Orientations concernant l’échantillonnage et l’analyse» (voir section 1.3). 
4 INCERTITUDE pour les mÉTHODEs FONDÉEs SUR LA MESURE
En vue d’une méthode fondée sur la mesure, y compris la surveillance du N2O, l’annexe I du MRR exige la liste de tous les équipements utilisés, précisant la fréquence de mesure, la plage de fonctionnement et l’incertitude de chaque équipement. Le MRR ne mentionne aucune circonstance en vertu de laquelle des simplifications s’appliquent pour déterminer le degré d’incertitude, comme c’est le cas pour les méthodes fondées sur le calcul.
Cependant, en vertu de l’article 42, toutes les mesures doivent être réalisées à l’aide de méthodes fondées sur les normes suivantes:

· EN 14181 Émissions de sources fixes – assurance qualité des systèmes automatiques de mesure,
· EN 15259 Qualité de l’air – mesurage des émissions de sources fixes – exigences relatives aux sections et aux sites de mesurage et relatives à l’objectif, au plan et au rapport de mesurage
· ainsi que d’autres normes EN correspondantes.

La norme EN 14181, par exemple, contient des informations sur les procédures relatives à l’assurance de la qualité (QAL 2 et 3) pour réduire au minimum l’incertitude ainsi que des lignes directrices sur la manière de déterminer l’incertitude elle-même. En ce qui concerne QAL 1, vous trouverez des conseils dans la norme EN ISO 14956 Qualité de l’air – Évaluation de l’aptitude à l’emploi d’une procédure de mesurage par comparaison avec une incertitude de mesure requise. 
En vertu de l’article 42: «En l’absence de telles normes, les méthodes sont fondées sur les normes ISO, les normes publiées par la Commission ou les normes nationales pertinentes. En l’absence de norme publiée, l’exploitant s’appuie sur les projets de normes, sur les lignes directrices sur les meilleures pratiques publiées par l’industrie ou sur d’autres méthodes scientifiquement validées, permettant de limiter l’erreur d’échantillonnage et de mesure.

L’exploitant prend en considération tous les aspects du système de mesure continue, en particulier l’emplacement de l’équipement, l’étalonnage, le mesurage, l’assurance qualité et le contrôle de la qualité.»
Si les normes ou lignes directrices pertinentes ne contiennent pas d’informations sur la détermination de l’incertitude, certains aspects de cette détermination figurent à l’annexe III.
5 INCERTITUDE POUR LES MÉTHODES ALTERNATIVES
Un exploitant peut appliquer une méthode alternative, à savoir une méthode de surveillance ne reposant pas sur des niveaux, pour certains flux ou sources d’émission, pourvu que les conditions suivantes soient réunies:

· l’application du niveau 1 au minimum, dans le cadre de la méthode fondée sur le calcul, pour un ou plusieurs flux majeurs ou mineurs, et d’une méthode fondée sur la mesure pour au moins une source d’émission liée aux mêmes flux, n’est pas techniquement réalisable ou risque d’entraîner des coûts excessifs;

· l’exploitant évalue et quantifie chaque année les incertitudes associées à tous les paramètres utilisés pour la détermination des émissions annuelles conformément au guide ISO pour l’expression de l’incertitude de mesure (JCGM 100:2008)
 ou à une autre norme équivalente reconnue au niveau international, et fait figurer les résultats dans la déclaration d’émissions annuelle;

· l’exploitant prouve de manière concluante à l’autorité compétente qu’en appliquant cette méthode alternative de surveillance, les seuils d’incertitude globale associés au niveau annuel des émissions de gaz à effet de serre de l’ensemble de l’installation ne dépassent pas
· 7,5 % dans le cas des installations de catégorie A, 
· 5,0 % dans le cas des installations de catégorie B et 
· 2,5 % dans le cas des installations de catégorie C.
Vous trouverez de plus amples conseils sur l’évaluation de l’incertitude à l’annexe III, en particulier à la section 8.4.
6 AnnexE I: Acronymes et textes législatifs
6.1 Acronymes utilisés
SEQE de l’UE
Système d’échange de quotas d’émission de l’UE
MRV
Surveillance, déclaration et vérification
Lignes directrices SDE de 2007
Lignes directrices pour la surveillance et la déclaration des émissions
MRR
Règlement relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions
MID
Directive sur les instruments de mesure (MID 2004/22/CE)

PS
Plan de surveillance
AC 
Autorité compétente
CMLN
Contrôle métrologique légal national
ETSG
Groupe de soutien du SEQE (groupe d’experts du 
SEQE placé sous l’égide du réseau IMPEL, qui a élaboré des notes d’orientations importantes pour l’application des lignes directrices SDE de 2007)
SMCE
Système de mesure continue des émissions
EMT
Erreur maximale tolérée (terme généralement utilisé dans le cadre du contrôle métrologique légal national)
EMTS
Erreur maximale tolérée en service (terme généralement utilisé dans le cadre du contrôle métrologique légal national)
GUM
Guide ISO pour l’expression de l’incertitude de mesure (JCGM 100:2008). Peut-être téléchargé sur le site 

http://www.bipm.org/fr/publications/guides/gum.html.
6.2 Textes législatifs
Directive relative au SEQE de l’UE: directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil du 13 octobre 2003 établissant un système d’échange de quotas d’émission de gaz à effet de serre dans la Communauté et modifiant la directive 96/61/CE du Conseil, modifiée en dernier lieu par la directive 2009/29/CE. Téléchargement de la version consolidée: http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CONSLEG:2003L0087:20090625:FR:PDF 

MRR: règlement (UE) n° 601/2012 de la Commission du 21 juin 2012 relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions de gaz à effet de serre au titre de la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil. 
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2012:181:0030:0104:FR:PDF 

Règlement A&V: règlement (UE) n° 600/2012 de la Commission du 21 juin 2012 concernant la vérification des déclarations d’émissions de gaz à effet de serre et des déclarations relatives aux tonnes-kilomètres et l’accréditation des vérificateurs conformément à la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil. 
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2012:181:0001:0029:FR:PDF 

Lignes directrices SDE 2007: décision (UE) n° 2007/589/CE de la Commission du 18 juillet 2007 définissant des lignes directrices pour la surveillance et la déclaration des émissions de gaz à effet de serre, conformément à la directive 2003/87/CE du Parlement européen et du Conseil. La version consolidée téléchargeable contient toutes les modifications: les lignes directrices concernant les activités émettant du N2O, les activités aériennes, le captage, le transport par pipeline et le stockage géologique du CO2, ainsi que les activités et les gaz à effet de serre uniquement inclus à compter de 2013. Téléchargement: http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CONSLEG:2007D0589:20110921:FR:PDF 

7 AnnexE II: INCERTITUDES DE MESURE PRUDENTES POUR LES INSTRUMENTS DE MESURE LES PLUS COURANTS
Les tableaux suivants fournissent un aperçu des incertitudes de mesure prudentes pour certaines catégories d’instruments de mesure répandus.
Il convient de ne considérer les valeurs d’incertitude et les conditions supplémentaires présentées dans les tableaux ci-dessous que si des informations plus spécifiques ne sont pas fournies par le fabricant de l’instrument de mesure ni dans des documents normatifs comme ceux publiés par l’OIML
. En outre, ces valeurs d’incertitude ne doivent être considérées que si les exigences des étapes 1 à 4 (voir section 3.1.1.4) sont remplies. Si ce n’est pas le cas, la Route CO-2a ne peut être appliquée. En ce qui concerne les instruments de mesure appropriés pour les gaz et les liquides, les documents pertinents de l’OIML sont les documents R137 et R117. Le document R76 est quant à lui une source appropriée en ce qui concerne les instruments de mesure pour les solides. 
Veuillez également noter qu’une période de réétalonnage est conseillée pour chaque instrument. Cela implique qu’après chaque étalonnage, les exigences relatives à l’application de la simplification « Route CO-2b » (section 3.1.1.5) pourraient s’appliquer et donner des résultats plus fiables. Il convient toujours de considérer cette option avant d’appliquer les valeurs types énumérées ci-dessous.
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	Rotor mètre

	Support: gaz
Normes pertinentes: EN 12480:2002+A1:2006
Incertitude pour 0-20 % de la plage de mesure: 3 %

Incertitude pour 20-100 % de la plage de mesure: 1,5 %

Conditions:

· Une fois tous les 10 ans: nettoyage, réétalonnage et, le cas échéant, correction
· Inspection annuelle du niveau d’huile du carter

· Application d’un filtre pour les gaz pollués
· Durée de vie 25 ans

	Support: liquide
Incertitude pour 0-10 % de la plage de mesure: 1 %

Incertitude pour 10-100 % de la plage de mesure: 0,5 %

Conditions:

· Une fois tous les 5 ans: nettoyage, réétalonnage et, le cas échéant, correction (ou plus tôt si un flux de liquide de 3 500 heures × la plage maximale du compteur est passé par le compteur)
· Entretien annuel selon les instructions du fabricant / principe de mesure des instructions générales
· Durée de vie 25 ans



	Compteur à turbine

	Support: gaz
Normes pertinentes: EN 12261:2002 + A1:2006
Incertitude pour 0-20 % de la plage de mesure: 3 %

Incertitude pour 20-100 % de la plage de mesure: 1,5 %

Conditions:

· Une fois tous les 5 ans: nettoyage, réétalonnage et, le cas échéant, correction
· Inspection visuelle annuelle 

· Une fois tous les trois mois, lubrification des roulements (à l’exception des roulements lubrifiés en permanence)
· Application d’un filtre pour les gaz pollués
· Pas de flux de gaz vibrant
· Durée de vie 25 ans
· Pas de surcharge pour une durée supérieure à 30 minutes › 120 % de la plage maximale de mesure

	Support: liquide
Incertitude pour 10-100 % de la plage de mesure: 0,5 %

Conditions:

· Une fois tous les 5 ans: nettoyage, réétalonnage et, le cas échéant, correction 

· Une fois tous les trois mois, lubrification des roulements (à l’exception des roulements lubrifiés en permanence)
· Application d’un filtre pour les liquides pollués
· Durée de vie 25 ans
· Pas de surcharge pour une durée supérieure à 30 minutes › 120 % de la plage maximale de mesure


	Compteur à soufflets / compteur à membranes

	Support: gaz
Normes pertinentes: EN 1359:1998 + A1:2006

Incertitude pour 0-20 % de la plage de mesure: 7,5 %

Incertitude pour 20-100 % de la plage de mesure: 4,5 %

Conditions:

· Une fois tous les 10 ans: nettoyage, réétalonnage et, le cas échéant, correction
· Entretien annuel selon les instructions du fabricant /principe de mesure des instructions générales
· Durée de vie 25 ans


	Compteur à diaphragme

	Support: gaz et liquide
Normes pertinentes: EN ISO 5167

Incertitude pour 20-100 % de la plage de mesure: 3 %

Conditions:

· Étalonnage annuel du transmetteur de pression
· Une fois tous les 5 ans, étalonnage du compteur à diaphragme 

· Inspection annuelle de l’abrasion de l’orifice et de l’encrassement
· Entretien annuel selon les instructions du fabricant / principe de mesure des instructions générales
· Durée de vie 30 ans
· Pas de gaz ni de liquides corrosifs
Lignes directrices pour intégrer des orifices, en l’absence d’autres indications du fabricant: minimum de 50D de longueur de flux d'entrée libre avant l’orifice et 25D après l’orifice: parois intérieures lisses.


	Débitmètre Venturi

	Support: gaz et liquide
Normes pertinentes: EN ISO 5167

Gaz: Incertitude pour 20-100 % de la plage de mesure: 2 %

Liquide: Incertitude pour 20-100 % de la plage de mesure: 1,5 %

Conditions:

· Étalonnage annuel du transmetteur de pression
· Une fois tous les 5 ans, étalonnage de l’instrument de mesure dans son ensemble
· Inspection visuelle annuelle
· Entretien annuel selon les instructions du fabricant / principe de mesure des instructions générales
· Durée de vie 30 ans
· Pas de gaz ni de liquides corrosifs


	Débitmètre à ultrasons

	Support: gaz et liquide
Normes pertinentes: ISO 17089-1:2010
Gaz: Incertitude pour 1-100 % de la plage de mesure: 2 %
Gaz (mesure non intrusive): Incertitude pour 1-100 % de la plage de mesure: 4 %

Liquide: Incertitude pour 1-100 % de la plage maximale de mesure: 3 % 
Conditions:

· Une fois tous les 5 ans: nettoyage, réétalonnage et, le cas échéant, correction 

· Inspection annuelle du contact entre le transducteur et les parois du tube. Lorsque le contact n’est pas suffisant, l’assemblage du transducteur doit être remplacé conformément aux spécifications du fabricant.

· Inspection annuelle de la corrosion sur les parois
· Inspection annuelle des transducteurs
· Entretien annuel selon les instructions du fabricant / principe de mesure des instructions générales
· Durée de vie 15 ans
· Pas de perturbation de la fréquence
· La composition du support est connue.
Lignes directrices pour intégrer des débitmètres à ultrasons, en l’absence d’autres indications du fabricant: minimum de 10D de longueur de flux avant le débitmètre et 5D après le débitmètre


	Débitmètre à vortex

	Support: gaz
Gaz: Incertitude pour 10-100 % de la plage de mesure: 2,5 %

Liquide: Incertitude pour 10-100 % de la plage de mesure: 2 %

Conditions:

· Une fois tous les 5 ans: nettoyage, réétalonnage et, le cas échéant, correction 

· Inspection annuelle des détecteurs
· Inspection annuelle du corps non profilé
· Inspection annuelle de la corrosion sur les parois
· Entretien annuel selon les instructions du fabricant / principe de mesure des instructions générales
· Durée de vie 10 ans
· Installation exempte de vibrations
· Éviter les chocs compressifs
Lignes directrices pour intégrer des débitmètres à vortex, en l’absence d’autres indications du fabricant: minimum de 15D de longueur de flux avant le débitmètre et 5D après le débitmètre


	Débitmètre Coriolis

	Support: gaz et liquide
Gaz: Incertitude pour 10-100 % de la plage de mesure: 1,5 %

Liquide: Incertitude pour 10-100 % de la plage de mesure: 1 %

Conditions:

· Une fois tous les 3 ans: nettoyage, réétalonnage et, le cas échéant, correction
· Installation exempte de tension
· Contrôle mensuel de la correction du point zéro 

· Inspection annuelle de la corrosion et de l’abrasion 

· Contrôle annuel des capteurs et des transmetteurs
· Entretien annuel selon les instructions du fabricant / principe de mesure des instructions générales
· Durée de vie 10 ans


	Compteur à roue ovale

	Support: liquide
Incertitude pour 5-100 % de la plage de mesure: 1 %

Conditions:

· Liquides visqueux (huile): Une fois tous les 5 ans: nettoyage, réétalonnage et, le cas échéant, correction 

· Liquides fluides: Une fois tous les 2 ans: nettoyage, réétalonnage et, le cas échéant, correction
· Inspection annuelle de l’abrasion 

· Entretien annuel selon les instructions du fabricant / principe de mesure des instructions générales
· Durée de vie 30 ans


	Electronic Volume Conversion Instrument (EVCI)

	Support: gaz
Normes pertinentes: EN 12405-1:2005+A1:2006

Incertitude pour 0,95-11 bar et -10 – 40°C: 1 % 

Conditions: 
· Une fois tous les 4 ans: réétalonnage et, le cas échéant, correction 

· Remplacer les batteries (la fréquence dépend des instructions du fabricant)

· Entretien annuel selon les instructions du fabricant / principe de mesure des instructions générales
· Durée de vie 10 ans


8 AnnexE III: ÉVALUATION COMPLÈTE DE L’INCERTITUDE des flux
8.1 Introduction

La présente annexe fournit un aperçu concernant la méthode générale pour évaluer les incertitudes si aucune simplification ne s’applique. Pour plus de détails, veuillez consulter le Guide ISO pour l’expression de l’incertitude de mesure 
En principe, l’évaluation de l’incertitude comprend:
· l’incertitude spécifiée des instruments de mesure employés,

· l’incertitude associée à l’étalonnage; et
· toute autre incertitude associée au mode d’utilisation des instruments de mesure.

Si des mesures supplémentaires comme les mesures de la pression et de la température sont requises, l’incertitude de ces mesures doit également être envisagée. Si les informations du fabricant relatives à l’incertitude ne peuvent être appliquées, l’exploitant doit fournir des preuves et justifier le fait que les déviations des spécifications n’influencent pas l’incertitude. Si cela n’est pas possible, il doit effectuer des estimations prudentes et justifiées de l’incertitude. Les éléments pouvant influencer l’incertitude incluent:

[image: image39.png]



· la déviation par rapport à la plage de fonctionnement;
· des incertitudes différentes en fonction de la charge ou du débit;
· les conditions atmosphériques (vent, variation de la température, humidité, substances corrosives);
· les conditions de fonctionnement (adhérence, variation de densité et de viscosité, débit irrégulier, absence d’homogénéité);
· les conditions d’installation (position surélevée, position penchée, vibration, vague);
· l’utilisation de l’instrument pour d’autres supports que ceux pour lesquels il a été conçu;
· les intervalles d’étalonnage;
· la stabilité à long terme.
Il convient d’accorder une attention particulière aux paramètres les plus importants comme la température, la (différence de) pression, le débit, la viscosité, etc., le cas échéant. Il convient de prendre en compte et d’évaluer les éléments ayant une influence significative sur l’incertitude. L’incertitude peut être calculée en utilisant la formule appropriée relative à la propagation des erreurs. Cette annexe présente certains exemples relatifs au calcul d’une incertitude spécifique. 
Le Tableau 2 fournit une liste de différents paramètres susceptibles d’avoir de l’influence et qui pourraient être pertinents pour évaluer l’incertitude. Il ne doit pas être considéré comme étant complet, et, dans de nombreux cas, certains aspects peuvent être négligés dans la mesure où ils sont susceptibles d’avoir une incidence minimale sur les résultats. Ce tableau peut cependant être utilisé comme point de départ lors de l’évaluation des risques relative à l’incertitude de données d’activité et il permettra de se concentrer sur les paramètres d’influence les plus pertinents. Le Tableau 3 énumère certains paramètres d’influence en fonction de l’instrument de mesure employé.
Tableau 2:
Paramètres d’influence sur la détermination des données d’activité
	
	Flux gazeux
	Flux fluides
	Flux solides

	Paramètres d’influence liés à l’équipement et à son installation
	turbulences dans les flux gazeux, influence du gainage, température de l’environnement 

comportement à long terme (fréquence de l’étalonnage et de l’entretien)

plage de mesure acceptable
champs électromagnétiques
	turbulences dans les flux liquides, bulles de gaz dissous
température de l’environnement 

comportement à long terme (fréquences de l’étalonnage et de l’entretien)
plage de mesure acceptable
champs électromagnétiques
capacité de stockage et surveillance
changements de phase
	Exposition au vent et aux radiations
température de l’environnement 
comportement à long terme (fréquences de l’étalonnage et de l’entretien)
position sur l’échelle
champs électromagnétiques
capacités de stockage / volumes

pente des bandes de convoyage
comportement à l'arrêt et au démarrage
plage de mesure acceptable
capacité de stockage et surveillance
vibration

	Paramètres d’influence liés au support mesuré
	température

pression
facteur de compressibilité
point de rosée (uniquement pour certains gaz)

corrosivité
	température
masse volumique
viscosité
point d’ébullition ou de fusion (uniquement dans certaines circonstances rares)

corrosivité
	pureté / humidité
accessibilité comme poids net (emballage, par exemple)

traitement du support
influence au séchage
masse volumique
caractéristiques du flux (lié par exemple à la taille des grains)

adhésivité
point de fusion (uniquement pour certaines constellations rares)


Tableau 3: Paramètres d’influence classés par type d’instrument de mesure et manière de valider/atténuer ces paramètres
	Mesurage de gaz/liquides

	Instruments de mesure
	Paramètres d’influence
	Option de validation/d’atténuation

	Compteur à turbine
	Flux intermittent, pulsation
	Paramètres de fonctionnement appropriés, éviter la pulsation en utilisant des instruments de contrôle, par exemple

	Compteur à soufflets
	Détection correcte de la température et de la pression
	Utiliser l’Electronic Volume Conversion Instrument (EVCI)

	Compteur à diaphragme, débitmètre Venturi
	Dégâts, rugosité des tuyaux, stabilité des détecteurs de différences de pression
	Remplir les exigences de la norme EN ISO 5167

	Débitmètre à ultrasons
	Signaux indiquant les bruits intenses
	Réduire le bruit

	Débitmètre à vortex
	Pulsation
	Éviter la pulsation

	Débitmètre Coriolis
	Stress, vibration
	Installer des compensateurs

	Débitmètre à roue ovale
	Résonances, pollution
	Amortisseurs, filtres

	Mesurage de solides

	Instrument de mesure
	Paramètres susceptibles d’avoir de l’influence
	Option de validation/d’atténuation

	Pesée sur bandes transporteuses
	Adhérence, glissade si les bandes sont inclinées
	Utiliser des bandes horizontales

	Chargeuse à roue
	Adhérence
	Remise à zéro après chaque mesure

	Pont de pesage pour wagons
	Objet pesé pas entièrement sur la balance («full draught»)
	Utiliser des balances suffisamment grandes

	Trémie de pesage, pesée sur camion, bascule  à grues
	Vent
	Utiliser des sites protégés du vent


8.2 Lois de propagation des erreurs
Dans de nombreux cas, le mesurande en question n’est pas directement accessible, mais plutôt calculé à partir d’autres quantités d’inputs en relation fonctionnelle. Par exemple, un flux volumétrique (fV) est calculé en mesurant des inputs comme la masse volumique (ρ) et la différence de pression (∆p) dans la relation fV=fV(ρ, ∆p). L’incertitude liée au mesurande en question sera ensuite déterminée comme l’incertitude type combinée, par l’intermédiaire de la propagation des erreurs. 
Pour les quantités d’inputs, il est nécessaire de faire la distinction entre:
· les quantités d’inputs non liées (indépendantes), et
· les quantités d’inputs liées (interdépendantes).
Si l’exploitant utilise différents instruments de mesure pour déterminer les données d’activité de parties du flux, on peut supposer que les incertitudes associées ne sont pas liées. 
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	Exemple: La mesure d’un flux gazeux est convertie, de m³ en Nm³, en tenant compte de la température et de la pression qui sont mesurées par des instruments de mesure séparés. Ces paramètres peuvent généralement être considérés comme n’étant pas liés (voir section 8.2.1).

Exemple: La consommation annuelle de charbon d’une centrale au charbon est déterminée en pesant les lots livrés au cours de l’année avec le même appareillage de pesée sur bande. En raison de la dérive en cours de fonctionnement et des incertitudes associées à l’étalonnage de l’appareillage de pesée, les incertitudes associées aux résultats de la pesée sont liées (voir section 8.2.2).


Cependant, cette hypothèse doit être évaluée avec attention pour chaque cas dans la mesure où il peut exister des corrélations significatives entre deux quantités d’inputs si le même instrument de mesure, la même norme de mesure physique ou la même donnée de référence avec une incertitude type significative sont utilisés.

8.2.1 Quantités d’inputs non liées
Si des quantités d’inputs non liées X1,.,Xn sont utilisées pour calculer le mesurande Y=Y(X1,.Xn), l’incertitude de Y peut être déterminée par la formule:
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où:

UY
incertitude (valeur absolue) du mesurande Y 

UXi
incertitude (valeur absolue) de la quantité d’inputs Xi
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	Exemple 1: Quantités d’inputs non liées
Y=Y(X1, X2) est défini par la relation suivante:
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Les dérivées partielles sont:
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L’incertitude absolue est le résultat de la formule:
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où:

UY
incertitude absolue du mesurande Y

UXi
incertitude absolue de la quantité d’inputs Xi 

L’incertitude relative est le résultat de la formule:
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où:

uY
incertitude relative du mesurande Y
uXi
incertitude relative de la quantité d’inputs Xi
Le carré de l’incertitude relative du mesurande est dès lors simplement déterminé comme étant la somme des carrés des incertitudes relatives des quantités d’inputs.
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	Exemple 2: Incertitudes indépendantes d’une somme
Une chaudière à vapeur utilisée pour produire de la vapeur industrielle est alimentée par du gaz de chauffage. Ce gaz de chauffage est introduit dans la chaudière par dix tuyaux différents. La quantité de gaz est déterminée par dix diaphragmes à orifice différents conformément à la norme EN ISO 5167. L’incertitude associée à la détermination de la consommation annuelle de gaz de chauffage (incertitude d’une somme) par la chaudière à gaz est calculée grâce à la formule suivante:
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où:

utotal
incertitude totale (relative) associée à la détermination du gaz de chauffage
Ui
incertitude (valeur absolue) des diaphragmes à orifice individuels 
xi
quantités de gaz de chauffage mesurées annuellement par les différents diaphragmes à orifice
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	Exemple 3: Incertitudes indépendantes d’un produit
Une centrale de cogénération équipée de plusieurs chaudières est alimentée par un seul combustible, du gaz naturel. La quantité annuelle consommée est déterminée par un système de mesure au poste de transfert central (avant la distribution vers les chaudières individuelles), qui est composé d’un compteur à turbine, d’un système séparé de mesure de la pression et d’un système séparé de mesure de la température. Le compteur à turbine détermine le débit lors du fonctionnement.
Le volume standard de gaz naturel est pertinent pour la déclaration d’émissions. Or, il convient de tenir compte des mesures de la pression et de la température pour convertir les m³ du fonctionnement en m³ standard. Dès lors, l’incertitude associée à la détermination du gaz naturel en m³ standard (incertitude d’un produit) est calculée par la formule suivante:
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où:

utotal
incertitude totale (relative) associée à la détermination du gaz naturel
uV
incertitude (relative) de la mesure du volume
uT
incertitude (relative) de la mesure de la température
up
incertitude (relative) de la mesure de la pression


8.2.2 Quantités d’inputs liées
Si des quantités d’inputs liées X1, Xn sont utilisées pour calculer le mesurande Y=Y(X1, Xn), l’incertitude de Y peut être déterminée par la formule:
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où:

UY
incertitude (valeur absolue) du mesurande Y 

UXi
incertitude (valeur absolue) de la quantité d’inputs Xi
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	Exemple 4: Quantités d’inputs liés
Y=Y(X1, X2) est défini par la formule suivante:
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Si l’exemple ci-dessus était calculé pour des quantités d’inputs liées, l’incertitude relative serait obtenue grâce à la formule:
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L’incertitude relative du mesurande est dès lors simplement déterminée comme étant la somme des incertitudes relatives des quantités d’inputs.
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	Exemple 5: incertitudes liées d’une somme
Une centrale électrique est alimentée en charbon. La consommation annuelle de charbon est déterminée en pesant les lots livrés au cours de l’année par le même appareillage de pesée. En raison de la dérive en cours de fonctionnement et des incertitudes associées à l’étalonnage de l’appareillage de pesée, les incertitudes associées aux résultats de la pesée sont liées. 

Dès lors, l’incertitude associée à la détermination du charbon (incertitude d’une somme) est calculée grâce à la formule suivante:
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où:

utotal
incertitude totale (relative) associée à la détermination du charbon
Ui
incertitude (valeur absolue) de l’appareillage de pesée (U1 = U2 = Un) 

xi
quantités de charbon des différents lots 

Dans ce cas, l’incertitude (relative) associée à la détermination du charbon est égale à l’incertitude (relative) de l’appareillage de pesée.
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	Exemple 6: Incertitudes liées d’un produit
Une industrie minérale détermine la perte lors de l’ignition en pesant les produits sur une balance avant et après le processus de brûlage. La perte lors de l’ignition est la différence entre la masse avant et après le processus de brûlage par rapport au poids initial. Les incertitudes associées aux résultats de la pesée sont liées car c’est la même balance qui est utilisée. 
Dès lors, l’incertitude associée à la détermination de la perte lors de l’ignition (incertitude d’un produit) est calculée grâce à la formule suivante:
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où:

utotal
est l’incertitude totale (relative) associée à la détermination de la perte lors de l’ignition
u1,2
incertitude (relative) de la mesure de la masse avant et après chauffage


8.3 Études de cas
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	Exemple 7: Incertitude du volume de combustible stocké
La consommation annuelle globale de gasoil est calculée à partir de l’ensemble des livraisons effectuées par les camions-citernes. Ces camions sont équipés d’un débitmètre soumis au contrôle métrologique légal national, avec une erreur maximale tolérée de 0,5 %. Un camion est en mesure de livrer 25 000 litres de gasoil. Après avoir établi les prévisions annuelles, l’exploitant s’attend à avoir besoin, l’an prochain, de 750 000 litres en moyenne. Dès lors, 30 livraisons devraient avoir lieu par an.

La cuve de gasoil de l’installation à une capacité de 40 000 litres. Avec une section transversale de 8m², l’incertitude de lecture du niveau est égale à 2,5 % de la capacité totale.

Veuillez noter que la cuve peut contenir 40,000/750,000=5,3 % de la quantité utilisée annuellement et cela doit dès lors être envisagé lors de l’évaluation de l’incertitude
.
La quantité annuelle (Q) de gasoil est déterminée par la formule (10) à la section 6.1.2 du document d’orientation n° 1:
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où:

P
quantité achetée sur l’ensemble de l’année
E
quantité exportée ( combustible acheminé par exemple vers des parties de l’installation ou d’autres installations qui ne sont pas incluses dans le SEQE de l’UE)

Sbegin
Stock de la cuve de gasoil au début de l’année
Send
Stock de la cuve de gasoil à la fin de l’année
Étant donné que la quantité de gasoil achetée sur l’ensemble de l’année (P) n’est pas déterminée par une seule mesure, mais par la somme de plusieurs mesures, à savoir 30 livraisons, P est le résultat de la formule:

[image: image61.wmf]30

1

1

..

P

P

P

P

+

+

+

=


Où:
Pi
quantité achetée (pour un camion-citerne)
Toutes les quantités de matières entrantes pour la détermination de Q peuvent désormais être envisagées comme étant non liées
. Si on prend comme hypothèse que le gasoil n’est pas exporté (E=0), l’incertitude peut dès lors être déterminée, conformément à la section 8.2.1, comme une incertitude non liée d’une somme:
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uQ
incertitude totale (relative) associée à Q 
US, P
incertitude (absolue) de l’indice du niveau du stock ou quantité livrée par un camion-citerne
L’incertitude liée à l’indice du niveau du stock est la même dans les deux cas. Étant donné que la différence entre Sbegin et Send ne peut être prévue, on peut supposer que la différence entre Sbegin et Send égale zéro. Si en outre toutes les valeurs Pi sont considérées comme étant des quantités égales dont les incertitudes absolues sont égales, il est possible de simplifier l’équation de la manière suivante:
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Étant donné que les données d’activité liées à la consommation de gasoil doivent être exprimées en tonnes, il convient de tenir compte de la masse volumique du combustible. L’incertitude pour déterminer la masse volumique en vrac en utilisant des échantillons représentatifs est d’environ 3 %. En utilisant la formule de la section 8.2.1 pour les incertitudes non liées d’un produit, on obtient la formule:
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Bien que le degré d’incertitude du débitmètre fût plutôt bas, la conversion en tonnes indique que l’influence de l’incertitude de la détermination de la masse volumique est la contribution la plus significative à l’incertitude globale. Les améliorations futures devront dès lors tenter de réduire l’incertitude dans la détermination de la masse volumique.
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	Exemple 8: incertitude des flux partiellement transférés vers des installations connectées non couvertes par le SEQE de l’UE
Lorsque l’installation est partiellement couverte par le SEQE de l’UE et que toutes les parties de cette installation ne sont pas couvertes par ce système, le volume déterminé par un sous-compteur interne (incertitude = 5 %) concernant la partie non couverte par le SEQE de l’UE est susceptible de devoir être soustrait du volume du flux mesuré par le compteur principal soumis au contrôle métrologique national (incertitude = 2 %).

Supposons que l’installation utilise annuellement 500 000 Nm³ de gaz naturel. De ce volume, 100 000 Nm³ seront transférés et vendus à une installation non couverte par le SEQE de l’UE. Afin de déterminer la consommation de gaz naturel de l’installation couverte par le SEQE de l’UE, il convient de soustraire la consommation de gaz naturel de cette installation de la consommation totale de gaz naturel de l’installation. Afin d’évaluer l’incertitude concernant la consommation de gaz naturel de l’installation couverte par le SEQE de l’UE, la formule suivante est appliquée:
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Veuillez noter que l’incertitude du compteur à gaz principal soumis au contrôle métrologique national ne doit pas être évaluée. L’incertitude du sous-compteur interne qui n’est pas garantie par le contrôle métrologique national doit être évaluée et confirmée avant qu’il soit possible de déterminer l’incertitude associée au flux.


8.4 Incertitude pour l’ensemble de l’installation (méthodes alternatives)

Cette section concerne les cas de figure où au moins une partie des émissions de l’installation sont surveillées par une méthode alternative.
[image: image68.png]



	Exemple 9: incertitude globale avec une méthode alternative
Une installation de catégorie A n’a fonctionné qu’au gaz naturel au cours de la deuxième période d’échange, et émis annuellement 35 000 tonnes de CO2. Étant donné que ce combustible est obtenu par une transaction commerciale soumise au contrôle métrologique légal national, l’incertitude liée aux données d’activité peut être de 2,0 % si l’on utilise l’erreur maximale tolérée qu’autorise la législation nationale concernée. Cette incertitude de 2,0 % représentera aussi l’incertitude liée aux émissions totales dans la mesure où tous les facteurs de calcul appliqués sont des valeurs par défaut et, pour des raisons de simplicité, n’influencent pas l’incertitude
.
En raison de l’élargissement du champ d’application du SEQE de l’UE à partir de 2013 (troisième période d’échange), un flux supplémentaire devra être inclus dans le permis GES et devra dès lors être surveillé. L’exploitant démontre de manière concluante à l’autorité compétente que le niveau 1 au minimum, par exemple installer un système de mesure, n’est pas techniquement réalisable et propose d’utiliser une méthode alternative. L’exploitant fournit des preuves, conformément au Guide ISO pour l’expression de l’incertitude de mesure, du fait que l’évaluation de l’incertitude de ce flux donne comme résultat une incertitude (intervalle de confiance de 95 %) de 18 %. Les émissions attendues de ce flux sont de 12 000 tonnes de CO2 par an.
Lorsqu’il applique une méthode alternative pour une installation de catégorie A, l’exploitant doit prouver que l’incertitude des émissions pour l’ensemble de l’installation ne dépasse pas 7,5 %. Dans l’exemple donné, l’exploitant doit calculer l’incertitude en utilisant l’équation suivante:
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où:

Emtotal
émissions totales de l’installation 

EmNG
émissions résultant de la combustion de gaz naturel (35 000 tonnes de CO2)
EmFB
émissions résultant du flux surveillé par une méthode alternative (12 000 tonnes de CO2)
Étant donné que l’incertitude (relative) des émissions globales peut être interprétée comme les incertitudes d’une somme, l’incertitude globale est calculée grâce à la formule:
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L’incertitude associée aux émissions de l’ensemble de l’installation ne dépasse pas 7,5 %. La méthode alternative proposée est dès lors applicable.








� �HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2012:181:0030:0104:FR:PDF"��http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2012:181:0030:0104:FR:PDF� 


�	Groupe de soutien du SEQE; IMPEL est le réseau de l'Union européenne pour la mise en œuvre de la législation communautaire environnementale et pour le contrôle de son application. Les notes se trouvent à l’adresse � HYPERLINK "http://impel.eu/projects/emission-trading-proposals-for-future-development-of-the-eu-ets-phase-ii-beyond" ��http://impel.eu/projects/emission-trading-proposals-for-future-development-of-the-eu-ets-phase-ii-beyond�.


�	Au stade actuel, la liste n’est pas exhaustive. Il est possible que d’autres documents y soient ajoutés ultérieurement.


�	Au stade actuel, la liste n’est pas exhaustive. Il est possible que d’autres modèles y soient ajoutés ultérieurement.


�	Même un matériau de référence, tel qu’une copie du prototype du kilogramme, présente une incertitude liée au processus de production. Cette incertitude est généralement faible par rapport aux incertitudes qui seront associées ultérieurement au matériau, au cours de son utilisation.


�	Au sens de l'’article 3, point 6, du MRR, on entend par «incertitude», un paramètre, associé au résultat de la détermination d'une grandeur et exprimé en pourcentage, qui caractérise la dispersion des valeurs qui pourraient raisonnablement être attribuées à la grandeur en question, compte tenu des effets des facteurs aussi bien systématiques qu'aléatoires, et qui décrit un intervalle de confiance autour de la valeur moyenne dans lequel sont comprises 95 % des valeurs estimées, compte tenu d’une éventuelle asymétrie de la distribution des valeurs».


� 	Ces preuves peuvent être par exemple des documents contenant les spécifications du fabricant ou les calculs effectués. Les preuves doivent être suffisantes pour permettre à l’autorité compétente d’approuver le plan de surveillance afférent.


�	Ceci ne s’applique que lorsque la fréquence d’échantillonnage des analyses est définie sur la base de la règle d’un tiers de l’incertitude des données d’activité (article 35, paragraphe 2).


�	La période de déclaration correspond à l’année civile.


� Article 47, paragraphe 4: «Par dérogation aux dispositions de l’article 27, l’exploitant d’une installation à faible niveau d’émission peut déterminer la quantité de combustible ou de matière en utilisant les données d’achat consignées et les estimations des variations des stocks. L’exploitant est également dispensé de l’obligation de fournir à l’autorité compétente l’évaluation de l’incertitude visée à l’article 28, paragraphe 2.»


� Veuillez noter que la forme au singulier de «instrument de mesure» est utilisée pour des raisons de simplicité. Si plusieurs instruments participent à la détermination des données d’activité d’un seul flux, les simplifications s’appliquent à l’ensemble d’entre eux. L’incertitude des données d’activité obtenues dans les unités requises peut être obtenue par la propagation des erreurs (voir annexe III).


�	Pour les méthodes fondées sur le calcul, l’article26 du MRR définit les niveaux à appliquer, soumis aux catégories d’installations et aux catégories de flux. Pour plus de détails, voir le document d’orientation n° 1.


�	La philosophie qui sous-tend cette méthode est que le contrôle est alors exercé non pas par l’autorité compétente responsable du SEQE de l’UE, mais par une autre autorité chargée des questions relatives au contrôle métrologique. Ce mode de fonctionnement permet d’éviter une double réglementation et de réduire la charge administrative.


�	L’article 4, point c), de la directive 2004/22/CE sur les instruments de mesure définit le «contrôle métrologique légal» comme étant le contrôle des fonctions de mesurage aux fins de l'application d'un instrument de mesure, pour des raisons d'intérêt, de santé, de sécurité et d'ordre publics, de protection de l'environnement, de perception de taxes et de droits, de protection du consommateur et de loyauté des transactions commerciales;


�	L’annexe I de la directive sur les instruments de mesure définit: «Les conditions assignées de fonctionnement sont les valeurs pour le mesurande et les grandeurs d'influence constituant les conditions normales de fonctionnement d'un instrument.» Dès lors, la définition de l’EMT contenue dans la directive sur les instruments de mesure fait référence aux EMT en service (EMTS). Cependant, il convient de noter que la directive sur les instruments de mesure ne réglemente que la mise sur le marché et la mise en service. Elle ne réglemente ni l’étalonnage ni l’entretien à effectuer en service.


�	Résultant d’expériences spécifiques pour certains types d’appareils, d’autres valeurs sont couramment employées pour ce facteur, allant de 1,25 (par exemple pour les systèmes automatiques de pesage) à 2,5 (par exemple pour les appareils de mesure de la vitesse de circulation).


�	Les notes se trouvent dans les annexes du document disponible sur le site � HYPERLINK "http://impel.eu/projects/emission-trading-proposals-for-future-development-of-the-eu-ets-phase-ii-beyond" �http://impel.eu/projects/emission-trading-proposals-for-future-development-of-the-eu-ets-phase-ii-beyond�


�	L’erreur maximale tolérée en service est sensiblement plus élevée que l’erreur maximale tolérée pour l’instrument neuf. L’erreur maximale tolérée en service est souvent exprimée par l’erreur maximale tolérée pour l’instrument neuf multipliée par un facteur. 


� Veuillez noter que l’EMT et l’EMTS relatives aux instruments soumis au CMLN sont basées sur l’expérience et ne sont pas transférables aux mesurages industriels. Ce n’est que pour des raisons de simplicité que les mêmes termes sont utilisés pour désigner les instruments non soumis au CMLN.


�	L’annexe II de ce document d’orientation fournit des valeurs estimatives prudentes pour les plages d’incertitude des instruments de mesurage communs et des conditions supplémentaires.


�	‘Les instruments de mesure estampillés «CE» respectent les exigences essentielles fixées à l’annexe I de la directive sur les instruments de mesure. Cette annexe exige que les fabricants précisent quelles sont ces conditions de fonctionnement appropriées. Si les spécifications du fabricant ne contiennent pas d’exigences relatives aux conditions de fonctionnement concernant les paramètres influents pertinents, l’exploitant doit effectuer une évaluation individuelle de l’incertitude (Route CO-3). Cependant, dans les cas simples, l’avis d’un expert peut suffire, en particulier pour les flux mineurs et de minimis et pour les installations à faible niveau d’émission.


�	Documents contenant des spécifications techniques adoptées par l’Organisation Internationale de Métrologie Légale (OIML). �HYPERLINK "http://www.oiml.org/index.html?langue=fr"��http://www.oiml.org/index.html?langue=fr�


�	Un système de contrôle est généralement instauré dans l’installation à d’autres fins, comme le contrôle de la qualité ou la réduction des coûts. Dans de nombreux cas, les flux de matières et d’énergie sont aussi importants pour d’autres systèmes internes de déclaration (comme le contrôle financier).


� Voir également «EA 4/02 - Guidance to Expression of Uncertainty of Measurement in Calibration” � HYPERLINK "http://www.european-accreditation.org/Docs/0002_Application%20documents/0002_Application%20documents%20for%20Laboratories%20Series%204/00100_EA-4-02rev01.PDF" ��http://www.european-accreditation.org/Docs/0002_Application%20documents/0002_Application%20documents%20for%20Laboratories%20Series%204/00100_EA-4-02rev01.PDF�


� Voir aussi le «Vocabulaire international de métrologie»�� HYPERLINK "http://www.bipm.org/utils/common/documents/jcgm/JCGM_200_2008.pdf" ��http://www.bipm.org/utils/common/documents/jcgm/JCGM_200_2008.pdf��NOTE 1 Un étalonnage peut être exprimé sous la forme d'un énoncé, d'une fonction d'étalonnage, d'un diagramme d'étalonnage, d'une courbe d'étalonnage ou d'une table d'étalonnage. Dans certains cas, il peut consister en une correction additive ou multiplicative de l'indication avec une incertitude de mesure associée.


NOTE 2 Il convient de ne pas confondre l'étalonnage avec l'ajustage d'un système de mesure, souvent appelé improprement « auto-étalonnage », ni avec la vérification [métrologique] de l'étalonnage.


�	La cavitation est la formation suivie de l’implosion immédiate de cavités dans un liquide, ce qui peut se produire lorsqu’un liquide est soumis à des fluctuations rapides de pression, par exemple dans des turbines.


�	Il serait plus approprié de l’appeler «propagation de l’incertitude», bien que la formulation «propagation des erreurs» soit plus fréquemment utilisée.


�	Règlement relatif à la surveillance et à la déclaration des émissions (MRR), article 59, paragraphe 1, sous-paragraphe 2: «Lorsque des composants des systèmes de mesure ne peuvent pas être étalonnés, l’exploitant ou l’exploitant d’aéronef l’indique dans le plan de surveillance et propose des activités de contrôle de remplacement.»


�	Article 32, paragraphe 1: «L’exploitant veille à ce que les analyses, l’échantillonnage, les étalonnages et les validations nécessaires à la détermination des facteurs de calcul soient réalisés au moyen de méthodes fondées sur les normes EN correspondantes. En l’absence de telles normes, les méthodes sont fondées sur les normes ISO ou les normes nationales pertinentes. En l’absence de norme publiée, l’exploitant s’appuie sur des projets de normes, sur des lignes directrices concernant les meilleures pratiques publiées par l’industrie ou sur d’autres méthodes scientifiquement validées permettant de limiter l’erreur d’échantillonnage et de mesure.»


�	Pour des conseils sur l’évaluation des risques, voir le document d’orientation n° 6 (Activités de gestion du flux de données et système de contrôle).


� Dans le MRR, à l’article 3, paragraphe 7, les «facteurs de calcul» sont ainsi définis: le pouvoir calorifique inférieur, le facteur d’émission, le facteur d’émission préliminaire, le facteur d’oxydation, le facteur de conversion, la teneur en carbone ou la fraction issue de la biomasse.


� (JCGM 100:2008) Évaluation des données de mesure – Guide pour l’expression de l’incertitude de mesure (GUM): � HYPERLINK "http://www.bipm.org/en/publications/guides/gum.html" ��http://www.bipm.org/en/publications/guides/gum.html� 


�	Documents contenant des spécifications techniques adoptées par l’Organisation Internationale de Métrologie Légale (OIML). �HYPERLINK "http://www.oiml.org/index.html?langue=fr"��http://www.oiml.org/index.html?langue=fr�


�	Veuillez noter que cela ne s’applique que dans le cas très spécial où toutes les estimations d’inputs sont liées par des coefficients de corrélation de 1. Si le coefficient est différent de 1, il convient de considérer des fonctions plus complexes, non couvertes par le présent document, pour les covariances. Pour de plus amples informations, consultez le Guide ISO pour l’expression de l’incertitude de mesure (voir note de bas de page � NOTEREF _Ref344973272 \h ��32�).


�	En vertu de l’article 28, paragraphe 2, une dérogation est accordée lorsque les installations de stockage ne peuvent contenir plus de 5 % de la quantité du combustible ou de la matière considérés utilisée chaque année. Dans un tel cas, l’incertitude des variations des stocks peut ne pas être mentionnée dans l’évaluation de l’incertitude.


�	L’indice de niveau de la cuve ne peut être considéré comme appartenant à une série de mesures en raison de la longue période qui s’écoule entre les mesures (début et fin de l’année). Cependant, étant donné que c’est toujours le même instrument de mesure qui est utilisé, il se pourrait qu’il existe une certaine corrélation. L’absence de corrélation est une hypothèse pour cet exemple particulier. En général, il convient d’évaluer si la corrélation peut réellement être exclue, par exemple en déterminant les coefficients de corrélation conformément au Guide ISO pour l’expression de l’incertitude de mesure� NOTEREF _Ref326508215 \h  \* MERGEFORMAT �Error! Bookmark not defined.�.


� Veuillez noter qu’une valeur par défaut (par exemple les valeurs du GIEC ou des inventaires nationaux) est porteuse elle aussi d’une incertitude. Il convient également de tenir compte de cette incertitude en calculant l’incertitude du flux à partir des incertitudes indépendantes du produit (voir exemple 3) en utilisant la propagation des erreurs.
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